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e) Opérations de la caisse nationale d'prargne

ETAT DES COMPTES-~Ic=:-=cc- - --=c-~-o=

Nombre AVO~--
Date de des

comptes
comptes (1)

millions millions

de francs
milliers de fraflC1l

19.248 30 31-12-38 88,9 203
1

17.913 222 31-12.17 157,7 1.816

17.037 276 31-12.18 164,9 2.357

16.437 378 31-12.19 173,4 3.265

18.162 520 31-12-50 180,0 4.557

20.109 861 31-12-51 182,6 4.943

19.261 669 31- 3_51 1SO,6 4.745

21.716 852 30- 6-51 180,4 4.677

19.965 764 30- 9-51 181,5 4.740

20.621 814 31-12-51 182,6 4.943

19.301 816 31- 3-52 184,4 5.167

21.198 829 1 30- 6-52 185,1 5.239

20.466 802 , 30- 9-52 186.0 5.517

\,

:
REMBOVRSEMENTS 1 _.

1

==~~i
Nombre Montant 1

1cc -- -----

Total
Dont 1 0

• Total 1Dont 1·'
versem. versem.

----
millions de francs

24.999 » 36
, »

25.785 2.760
1 249 33

28.290 3.135 402 54

31.725 3.552 588 96

35.450 3.988 819 91

30.505 2.751 1
840 101

34.884 2.931 857 101

29.577 2.369 785 83

28.829 2.767 827 103

29.666 2.933 892 115

36.866 3.484 1.042 132

29.965 2.502 901 103

30.107 2.806 1.079 125

ANNEE
ET TRIMESTRE

­,--=
;

,-------------1
1

1
1938 -

1

1947 moyenne trim.

1918 _ »
: 1949 »
i 1950 = »

1 1951 - :
!1951 lU t'

1

1951 - m. r~mestre
1951 - 2m. tr~mestre
195 - 3 trImestre

1 _ 4m • trimestre

i 1952 1.' t'
11952 - rlmestre
. 1952 - 2"" trimestre
1 - am. trimest_____ re

; (1) y compris les intéréts capitalisés.

f. - Finances

ASPECTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX DU BUDGET MAROCAIN (1)

I. - LES RESSOURCES PUBLIQUES

nières années, en prenant des points de comparaison. lors­
qu'il Y' aura lieu, dans la période d'avant-guerre.

(2) n doit être entendu que. dans la suite de l'exposé
on appelle ,.essources et dépenses publiques les ressource;
et dépenses du budget géll éral de {'Etat, d {'exclusioo de
celles des autres collectivités publiQues.

(1) N.D.L.R. - ExtTait du Bulletin de statistique et de
documentation financières <direction des finances du Maroc)
n" 46. 2' trimestre 1952.

Le tableau 1 groupe les ressources publiques (2) en deux
grandes catégories : ressources fIScales et ressources non fIS­
cales, pour les années 1932-1938 (moyenne), 1948, 1950 et

1952 (budget initial).

Il n'a pas été tenu compte des recettes avec affectation
spéciale, autres que la taxe de la caisse spéeiale, qui ne font
généralement pas l'objet d'évaluations au budget, et sont
d'importance relativement faible, ni des ressources dites
exceptionnelles (telles que le produit de la frappe des mon­
naies d'argent), en raison même de leur caractère non per­
manent. D'autre PlU't, les prélèvements, effectués sur le fonds
de réserve ont été artificiellement ventilés, proportionnelle­
roent à la répartition des autres ressources du budget ordi­
naire. Cette ventilation correspond sensiblement à la réalité,
dans la mesure où les budgets s'exécutent conformément aux
prévisions, puisque le fonds de réserve est essentiellement
alimenté plU' les excédents de recettes des exercices anté-

rieurs.

Les th' .en relief ,~Orles modernes des finances publiques mettent,
tio

n
da ' Ilm~ortance du budget comme moyen d'interv

en
­

ns la Vie de la nation.

En .lè\Oelll orientant le budget des recettes, qui permet le pré-
bûtl' ent, et le budget des dépenses qui réalise la redistri-

on l'Et 'de la '. at peut exercer une action générale sur l'ensemble
ViEl économique et sociale.

b
Il ne s ., .Ildg
e
t aur~lt etre question de vouloir découvnr d~ ~e

Ilc!s, ~~ocaln une application systématique de ces prmcl-
lllalS 11 est b' "d . bli •Son Ill' len eYl ent que les pouvoirS pu cs, en rlll-

ellle de la .... dOllt été mission Impartie à la France ans ce pays,
nisat. amenés à jouer un rôle prépondérant dans son orga­

Ion économique et sociale.

Si 1'0 . .qUe l ,n examine le budget dans cet esprIt, plus large
ter a' e POint de \Oue strictement financier on ne peut se }imi-

Une 't d 'tl!ll et eue du montant global des dépenses et des recet-
de leur classification traditionnelle.

, n'une part 1 ' . . bl' do'têtre, ,a reparbtlon des ressources pu IqUes 1

enVlsag' .et ~~_. ee sous l'angle de ses répercussions éCOnomiques

d
""'\;lales' d' t . f' l' b' t'une ,au re part, les dépenses dOlvent aire 0 Je

d~cesanalyse en profondeur, d'où seront dégagées leurs inci­
sur la vie du pays.

n n'e ttfll\Oer s pas, dans notre propos. de mener cette étude au
du p s des différents budgets, ~écutés depuis l'établissement
lllinu~~tectorat. Un tel travail supposerait un dépouillement

leux et exigerait de longs' développements.

l1
û
::~us nous contenterons d'examiner les aspects essentiels,

lnt de vue économique et social, des budgets des der-
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TABLEAU r

ET SOCIAL DU MAR OC

Prévisions de recettes

-
MOYENNE

1932-1938 1948 1950 1952 --------~----

1

Montant 1 % Montant % Montant % Montant % --_ .._.- _.--- - - -------

Ressources fiscales

Impôts sur le revenu et la for-
24,8 11.344 20,1 15.928 20,3tune (1) .................. 230 21,5 7.729

Impôts indirects (2) .........
-~I

43,5 10.738 34,6 17.694 31,4 26.736 33,~

1
--5~1

--
Total .......... 694 65 18.467 59,4 29.038 42.664 54,2

1 =-=1-
1

Ressources non fiscales
1

Produits des taxes pour servi- 1

ces rendus (3) ............ 91 8,5 1.831 5,9 3.395

1

6 6.245 8
Revenus du domaine et produits

des exploitations industrielles
15,2(4) ...................... 145 13,5 4.386 14,1 6.150 10,9 12.005

Total . . . . . . . . . . 236 22 6.217 20 9.545 16,9 18.250 ~I
Fonds d'emprunt et avances de

139 j J 6.403 1 20,6
~I

trésorerie ................. 17.770

-~I
17.775

u~-I----;.oo-I 31.0~;-1~()~--
-----

! 100Total général '" 56.353 100 78.689 -
(1) Impôts directs, enregistrement et timbre.
(2) Droits de douane, taxe spéciale des travaux publi cs, taxes de consommation.
(3) P.T.T. et produits divers.
(4) D01'naines, forêts, phosphates, tabacs, etc. 11

Considérations sur les recettes publiques

1· Incidences économiques.

a) Faiblesse relative des prélèvements fiscaux et impor_
tance des impôts indirects.

Ce tableau met en relief, d'une part, la faiblesse relati­
ve des prélèvements fiscaux dans les ressources de l'Etat ché­
rifien; d'autre part, l'importance indiscutable des impôts
indir:ects (douanes, taxe de la caisse spéciale, taxes de con­
sommation) dans la fiscalité.

Ces deux points, dont l'importance, quant à l'incidence
économique et sociale des prélèvements publics ne saurait
échapper, appellent quelques commentaires.

Le fait que les dépenses de l'Etat sont couvertes au Ma­
roc, pour près de la moitié, par des ressources non fiscales,
ne permet pas de tirer des conclusions précises quant au
poids des charges publiques. Pour apprécier la pression fis­
cale, il faudrait, en effet, pouvoir rapprocher le montant des
prélèvements du revenu national, et tenir compte, d'autre
part, des prélèvements effectués au profit des collectivités,
autres que l'Etat. Bien que certains essais d'appréciation du
revenu national, au Maroc, aient déjà été tentés (3), les
évaluations, faites en la matière, sont trop incertaines pour
être utilisées.

b) Importance des revenus domaniaux et industriels de
l'Etat - Aide de la France :

Nous constaterons simplement que le contribuable maro­
cain se trouve dans une situation relativement avantageuse,
grâce à deux faits caractéristiques :

10 L'importance exceptionnelle des revenus du domaine
et des explQitationsl industrielles de l'Etat.

Cette situation résulte, essentiellement, du fait que, par
un dahir de 1920, l'Etat chérifien s'est réservé la recherche

(3) N.D.L.R. - cf. d ce sujet, dans ce Bulletin, les études
de M. Collin, et celle de M. P. Ripoche dans le no 46 (2' tri­
l~estre 1952) du Bulletin de statistique et de documentation
financières.

et l'extraction du phosphate, ce qui lui permet d'encaisser,
aujourd'hui, d'importants bénéfices d'exploitation.

2° L'aide apportée au Maroc pa.r la France (4).

La France a toujours apporté au Maroc une aide trèS
substantielle dans le financement des dépenses publiques.
soit en assurant l'équilibre de son budget o~dinaire: au co;::
des périodes difficiles, soit, surtout, en lUl fourmssant
ressources d'emprunt qu'il eût été impossible de trouver IOCIl~

lement, et très dispendieux de c~ercher à l'~tranger. Il fll~
rappeler, à ce propos, que les prets, consentis au Maroc P
le F.M.E., depuis 1949,. à des. conditions. ~:ès avanta,geus,:
lui permettent de couvrlr, enVlron, la mOltie de ses depen5
d'équipement (5).

Si l'Etat ne disposait pas des bénéfices de ses exploi~;
tions industrielles et voyait ses facultés d'emprunt, dans t
métropole, réduites dans une proportion importante, i~ es,
bien certain qu'il serait amené à accentuer la pression fLSClir
le pour couvrir ses dépenses de fonctionnement et assure
l'équipement public.

Du point de vue économique, le fait que la fiscalité ~~
rocaine soit, jusqu'à présent, restée relativement légère. a ~t
un puissant stimulant de la production et a grandeJJl
favorisé les investissements de capitaux privés.

c) Faiblesse des taxes pour services rendus.

Servicell
La politique, suivie en matière de taxes pour

rendus, a, sans doute, agi dans le même sens. ,
• S 11 11

Si la part de ces taxes dans les ressources pubhque Je
que peu diminué par rapport à l'avant-guerre, c'est que
budget n'en retrace qu'une faible partie.

L 'ide f intJ1l-(4) N.D.L.R. - cf. et ce sUJet, A. Marty:. a 'stilllle
cière de la France au Maroc .dans Bulletm de statl2 el
et de documentation financières, no 46, (2< trimest~e 5 ~JlO­
les études du même auteur publiées dans le Bulletm éc
mique et social du Maroc. stel-

(5) N.D.L.R. - cf. d ce sujet le rapport de M. A !'oest""
Vinay publié, en partie, dans le vol. XV, no 53 (ler t"~s le
1952) du Bulletin écon<;>mique et S?Ci~l du M~roc. sOe771e1lt
titre : • Aspects financlers et budgetalTes du developp
économique de l'A.F.N. '.
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Il faut, d'ailleurs. souligner que c~!lc ,ituation, si "li,.
correspond, pour p' .• ;e, 1. un souci de rendement de ]'imp('t
(taxes de consomm, con), 'c's1tlte essentiellement des convcn_
tions internationale; qui ont engagé le Maroc antérieurement
au Protectorat (drvits de dO'lane et taxe d" 2.5 '/i).

S'il est difficile de mesurer l'incidence réelle de ces
impôts, on peut, du moins, rappeler qu'ils sont, par nature,
insusceptibles de personnalisation et de progressivité.

En ce qui concerne les impôts sur le revenu ct la (ortu_
ne, un effort "ers la justice a été fait. L'aménagement fami_
lial du prélèvement sur les salaires, les abattements à la ba­
se, et la progressivité en matière de supplément à la patente,
en sont des exemples.

Toutefois, des progrès dans Je sens de la personnalisa_
tion de l'impôt pourront encore être réalisés, lorsque le
degré d'évolution de la population et la généralisation de
l'inscription à l'état civil le permettront.

Remarquons Ilussi que la politique, suivie par le gou­
vernement en matière de tarifs des services publics, dans la
mesure où elle a contribué à freiner la hausse des prix, a
eu pour résultat de réduire une charge que le consommateur
aurait dû supporter, soit directement, soit indirectement.

II. - LES DÉPENSES PUBLIQUES

Il peut donc paraître maintenant facile de prendre une
ill,',! elCaete de l'usage fait par l'Etat des ressources publi_
ques, soit qu'il les consomme pour assurer le fonctionne_
ment ci;> ses services (dette, personnel et matériel), soit qu'il
les emploie à accroître le patrimoine public par des équipe­
ments nouveaux.

10 Budget ordinaire.
Cependant, les dépenses figurant dans le budget ordi­

naire doivent faire l'objet d'une analyse plus serrée.

En effet, d'une part, l'Etat ne se contente pas d'assurer
Je fonctionnement des services qui sont du ressort de la puis_
sance publique (pouvoirs publics, armée, police, justice, ser.
vice de la dette) ; il intervient dans des secteurs de plus en
plus variés de la vie de la nation, soit qu'il supplée l'initia_
tive privée défaillante, soit qu'il la complète ou l'oriente.

D'autre part, non seulement il aCquiert des biens ou
utilités, nécessaires à son fonctionnement, mais encore il
effectue des dépenses sans contrepartie (subventions, alloca.
tions, etc... ).

Les théories financières modernes montrent même, nous
l'avons vu, que les dépenses publiques ne se traduisent pas,
sauf exception, par une consommation véritable, mais par
une simple redistribution des richesses, et aboutissent, en
conséquence, à une intervention permanente de l'Etat.

Encore faudrait.il, pour apprécier les incidences écono_
miques et sociales de cette redistribution, connaître avec
exactitude les bénéficiaires réels des dépenses publiques.

a) Dépenses administratives et dépenses «de trans_
fert ».

Sans entrer dans cette voie, dont il est superflu de
souligner les difficultés, il paraît, du moins, possible de dis­
tinguer entre le9 dépenses administratives proprement dites
et les dépenses dites « de transfert l> (tableau II).

En f 't .
IL '. al, les tanfs des grands services publics ont subi

ne ba!ssc relative, très importante, depuis 1938.

Vo Au 31 décembre 1951, les tarifs des chemins de fer,
ét~ag~urs et ~archandises, et de l'éclairage électrique,
alor

en
, re:pechvem;,nt, aux indices 1.000, 1.667 et 1.076,

étai: Jue 1 mdlce genéral dES prix de détail, à Casablanca,
e 2.694 (base 100 en 1938).

" On peut donc dire que non seulement les prélèvements.lJ.scaux . '" t

relat" ' malS egalement les taxes pour services rendus, sont
tio lv.ement faibles. Encore faut-il bien voir que cette situa­
à : rIsque de conduire, à plus ou moins longue échéance,

n renforcement de la fiscalité.

PoU:~ns. la mesure où le fonctionnement des P.T.T. ne
dr 't alt etre assuré par les redevances des usagers, où les

01 s d'eau . . ., dgra cl ne COUvnralent pas les frals d'entrehen es
na: s Ouvrages d'hydraulique, où les sociétés concession­
ln. ets ne pourraient assurer l'amortissement des investisse-

en s réal" 1 . 1déf' . lSeS, e contribuable serait appelé à couvnr es
lClts d'e l't t' l'iust 1 . xp 01 a IOn ou à financer le renouve lement des
a latIOns usagées.

d) Mesures d'atténuations _ Quelques cas d'interven-
tionnisme fiscal.

éc Po~r permettre une appréciation complète des incideIlr(~
deononuques de l'impôt, l'étude des évaluations budgétaire~
du recettes devrait être complétée par un examen des détails

système fiscal.

qUel Nous nous contenterons de citer, à titre d'exemple,
qUes cas d'interventionnisme fiscal :

agl" - Le taux du tertib est réduit de 30 % en faveur des
1n.6 lCulteurs utilisant des procédés améliorés de culture. Cette
~SUre b . .

de l' . a pour ut évident de favoriser la mOdernlsatlon
agnculture marocaine traditionnelle.

qui - Les modalités d'as'"'>'tte du supplément à la patente,
P dPerrnettent l'application 'énéralisée du forfait, corres-
on ent f·t· l" 't 1bén 'f ,en al, a une mesur,' d'atténuation de lmpo , es

no e.lces réels étant, bien souvel', en période d'activité éco­
fa znl~ue, supérieurs aux bénéfice" imposés. Cette mesure
c vorlse le développement des entr,'prises industrielles et
Oln.rnerciales.

SUr 1- Un récent dahir, relatif aux droits d'enregistrement

Po es apports en société prévoit que certains dégrèvements
Il.rrot-' ..

de . n etre accordés sur avis conforme de la commlSSIOn
J s investissements. On ne saurait mettre mieux en évidence
e tap" t . . d •au . "or entre la mesure fiscale et l'onentabon, onnee

li: inve t's lssements et à la production.
2" 1ncidences Sociales.

Ilii QUant aux incidences sociales des prélèvements publics,
es s t . . t'

cOin. t on mOins faclles à analyser. Il faut, en effet, enzr
le p. e, non seulement de la répartition des recettes entred': dl~férentes catégories d'impôts, mais aussi du système
til~Phcation de l'impôt, des phénomènes d'incidence .et du
Ille e de répartition des charges afférentes au fonchonne-

nt des services publics (taxes ou impôts).

Oc N?us aVons constaté, tout à l'heure, la place importante.
qU~pee par les impôts indirects dans la fiscalité. Leur part,
a" atteignait les deux tiers des' ressources purement fiscales

ant la guerre, dépasse encore 60 %'

1952195119501949

TABLEAU II
t de,ne,nses de tram:lertadministratives e ou'Dépenses

1947

1---~~---ll-----;-",-=--II-M:::o~n~t~an=t~I-:%:--Montant % Montant %
'" Montant -10 1

__~~__ ,_M_o_n_t_a_n_t_~I I~f I' -----1---'----1 ---

I. Dépenses administratives l'

Dette publique et fonc- 22.225 48,8 26.068 1,1, _~ 34.768 j' __5_2_,_4_1_.6_1_9_ 53
tionnement des services 10.058 54,4 _,._'

II ' 1_'-----1--
• Dépenses de transfert 5.421

r • 46 2.836 1 5 4.088 1 6,1 6.9
ntervention de l'Etat 690 3,7 2.113 '

~;~~nses d'investisse- 21.206 46,6 27.482 1~~,I 41,~ 1_3_1_.4_3_7_ 1 40,1

................~~ ----- -,---- 53,7 28.062 1 48 36.858 1 47
6 23.319 51,2 , _3_0_.3_1_8_ 1 1---_

Total 8.442 45, ,- 1

~I·~ ----- -- 56.386 1 100 66.918 1 100 78.477 100
45.544 100Total général ., . 18.500 100
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Il apparaît, à la lecture du tableau II, que les dépenses
administratives (dette et fonctionnement des services) n'ab­
sorbent que la moitié, environ, des dépenses de l'Etat, l'au­
tre moitié étant consacrée aux dépenses d'intervention direc­
te et aux dépenses d'équipement.

La comparaison du budget de 1952 et de ceux des exer­
cices précédents montre que les sommes, consacrées aux
interventions directes de l'Etat, sont en progression constan­
te, atteignant, en 1952, près de 7 % du total des dépenses.
Ce fait ne doit pas être perdu de vue lorsqu'on parle de
l'accroissement des dépenses publiques. En réalité, une par­
tie de cet accroissement correspond, non pas à une augmen­
tation du coût des services publics, mais au renforcement de
l'intervention de l'Etat dans les domaines sociaux ou écono­
miques.

Avant d'examiner comment se répartissent ces dépenses
d'intervention, il convient de souligner que les dépenses
administratives ont, elles-mêmes, bien souvent, un caractè­,e « actif » du point de vue économique ou social.

C'est ainsi, par exemple, que les dépenses de personnel

comprennent, notamment, les indemnités et allocations faIJli.
liales, versées par l'Etat à ses fonctionnaires et agents. l
est difficile d'en apprécier l'importance exacte puisque le bud·
get ne fait apparaître avec précision que celles, versées au:J
titulaires et auxiliaires, mais on peut affirmer qu'elles dépas­
sent très largement 3 milliards.

II s'agit là de dépenses qui, rejoignant l'uménagemenl
familial de l'impôt, ont une incidence sociale immédiate el
répondent à une politique familiale des pouvoirs publics.

De même, lorsque l'Etat assure le fonctionnement d'UJ1
centre de recherches agronomiques, de stations expérimen­
tales d'hydraulique et de fermes-pilotes, il est évident que
ces dépenses aboutissent, en définitive, à une orientation de
l'activité agricole du pays. L'augmentation des rendementté
en blé tendre, grâce à la mise au point de la variété de bl
tendre dite 2.306, est un exemple frappant des répercussiollS

que certaines dépenses de fonctionnement peuvent avoir sur
l'économie,

Le tableau III établit une classification fonctionnelle des
dépenses de l'Etat dans les budgets de 1938, 1947 et 1952.

TABLEAU III

Classification fonctionnelle des dépenses ordinaire::;

1938 1947 1952
NATURE DES DÉPENSES -------------

Montant % Montant % Montant %-
1. Dette publique ............................. 280 25,9 593 5,5 4.085 8,7

D. Pouvoirs publics .......................... 23 2,1 138 1,3 830 1,8

m. Fonctionnement des services :

Dépenses administratives proprement dites " . 283 26 2.738 25,5 11.426
1

24,3
Dépenses de caractère économique .......... 237 21,8 2.279 21,2 9.982 21,2
Dépenses de caractère culturel .............. 86 7,9 1.006 9,4 6.226 13,2
Dépenses de caractère social ................ 42 3.9 451 4,2 2.258 4,8
Dépenses communes ....................... 41 3.9 2.852 26,5 7.137 15,2----Total .......... 689 63,5 9.326 86,8 37.029 78,7

IV. Interventions de l'Etat :

Interventions politiques et administratives ... 1 0,1 6 - 72 -
Interventions économiques ................. 43 4 156 1,5 1.563 3,3

Interventions culturelles ................... 5 0,5 121 1,1 830 1,8

Interventions sociales d'assistance 12 1,1 108 1 926 2...........
3,7Interventions sociales de prévoyance o ••••••• 30 2,8 298 2,8 1.705 --:--

Total .......... 91 8,5 689 6,4 5.096 10,8---Total général ... 1.083 100 10.746 100 47.040 100

b) Evolution des dépenses de fonctionnement.

On constate que si la part du budget ordinaire, affectée
aux dépenses de fonctionnement des services, a augmenté par
rapport à 1938, cette augmllntation tient surtout au déve­
loppement des services culturels et sociaux. Leur part, qui
était de 11,8 % dans le budget de 1938 (compte non tenu
des dépenses communes, dont la ventilation ne pourrait être
effectuée que de façon arbitraire), est passée à 18 % dans
le budget de 1952.

Nous aurons l'occasion de revenir sur cet aspect mar­
quant des récents budgets marocains.

c) Evolution. des dépenses d'intervention dans le domai­
ne économique et social.

Quant aux dépenses d'intervention., leur évolution est
plus caractéristique encore.

Les interventions dans le domaine culturel, qui s'inscri­
vaient pour 5 millions dans le budget de 1938, atteignent,
aujourd'hui, 830 millions.

Citons, parmi les plus importantes, les bourses d'ensei­
gnement, dont le montant dépasse 300 millions et qui béné­
ficient, pour une part importante, aux jeunes Marocains; les
subventions aux œuvres complémentaires de l'école et aux

œuvres sociales des étudiants (45 millions) ; les subventi~
aux associations sportives, culturelles et de jeunesse (79 JIll""

lions), etc...

En matière d'assistance, l'effort de l'Etat est plus coJIIÎ;
dérable encore qu'il ne parait aux chiffres, indiqués dan'
tableau m.

. . ·té d-'Il faut rappeler, en effet, que l'unmense malO" tee"
Marocains, traités dans les formations sanitaires du PrO.

oP
_

torat, est soignée à titre gratuit. Les dépenses de fonC:O­
nement des hôpitaux et formations en régie, les s~bvenJIIlII'
aux hôpitaux autonomes s'analysent donc, en fRIt, co .
des dépenses d'assistance.

D'autre part, les subventions aux œuvres priVéeS ~
bienfaisance sont alimentées, pour une part importante, ;.;
des recettes avec affectation spéciale, dont il n'a p88
tenu compte dans les chiffres cités.

Si l'on considère, en outre, les dépenses effeetu~es ::­
d'autres administrations que la direction de la Santé ~tet'
que (aide aux populations miséreuses et aux anciens JIlili:.t1J"
res marocains (106 millions), cantine~ scolaires et nourrJ .,.
re des indigents dans les écoles foraines (147 millions), ~tc;r.;
on peut évaluer à 1.500 millions, au moins, le coo.t de 1'111
vention de l'Etat· en faveur des indigents.
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2" DépenS'2s d'équipement.

sites des plantes, ,j( syndicats d'élevage, aux A.S.A.P., et
aux: différentes ins i·.utiom d'intérêt agricole, etc...

L'effort de mC' iernisation porte également sur l'artisanat
marocain : 90 mmions sont consacrés, dans le budget ordi_
naire de 1952, au fonctionnement des ateliers-pilotes, à des
suhventions aux artisans et à des dépenses tendant à facili.
ter l'écoulement de leur production.

Notons aussi l'aide, apportée par l'Etat, aux petits arm.a_
·teurs à la pêche maritime, soit sous fonne de subventions,
soit sous forme de prêts et ristournes d'intérêts.

L'industrie bénéficie d'une aide importante, sous la for­
me de remboursements de droits de douane, en application
du régime du drawback (400 millions en 1952). Le nombre
de produits, admis à bénéficier de ce régime, qui favorise
les exportations, a été largement étendu au cours des der­
nières années.

Notons également l'intervention de l'Etat dans le domai_
ne des transports aériens. Le déficit d'exploitation des lignes
intérieures de la compagnie Air-Atlas est couvert par une
subvention du budget, qui atteint 90 millions en 1952.

Le budget ordinaire enregistre enfin l'effort, fait par le
gouvernement, pour contribuer il résoudre le problème de
l'habitat, sous forme de ristournes d'intérêts. Près de 80 mil_
lions sont consacrés il cette action.

Ce bref tour d'hori;zon permet de constater que, sans
appliquer une politique' d'interventionnisme systématique.
l'Etat chérifien s'est tenu, cependant, assez loin des vieilles
conceptions libérales.

Cette constatation n'est pas moins frappante il l'exanlen
des dépenses d'équipement.

a) Importance et diversité des interventions de l·Etat.

Bien entendu, dès le début du Protectorat, l'Etat a pris
il sa charge l'équipement social et l'équipement de base (rou­
tes ports, etc... ), dont la rentabilité ne peut être appréciée
qU~ sur le plan de la collectivité ou n'apparaît qu'à très long
terme. Même dans les secteurs, confiés â de grandes sociétés
concessionnaires (chemins de fer ou énergie électrique), il a
financé la majeure partie des investissements (90 % pour
les C.F:M. et 50 %, environ, pour l'E.E.M.).

Mais, en outre, il a pris une part active il l'exploitation
des richesses du sous-sol marocain; il s'est réservé le mono_
pole de l'exploitation des phosphates et, par l'intennédiaire
du B.R.P.M. et de sociétés d'économie mixte, a financé une
p rt importante des dépenses de prospection et d'exploita_
ti~n du charbon, du pétrdle et des différenta minerais.

Dans le domaine agricole, si l'œuvre de la colonisation
privée a été capitale, l'Et~t a, cependant, consacré des BOm­

mes considérables il la ~e en valeur du pays (bll1Tllges et
canaux d'irrigation, rebOIsement, etc... ).

Enfin au cours des dernières années, la formule des
'ét' d:économie mixt~ s'étant révélée heureuse, l'Etat a

SOCI es fin e t d' tr . es .participé, par ce moyen, au an~em Il. " en eprlS a~1

d· qu'Air-Atlas, la compagnIe chénflenne de navlga_
Iverses b'ü" f .tion, ou la compagnie immo 1 ere ranco-marOC81ne.

b) RaisoM pratiques de la politique 81Livie.

On le voit les investissements publics, au Maroc, tou_
chent il de n~breux domaines de la vie du pays.

Cette politique des investissem~~ts du gouvez:nement du
Protectorat a pu soulever des crItIqUes, . eD; rlllSOn de la
har u'elle entraîne pour le budget ordinarre, et, notam_

c tged
q

ses répercussions sur la dette publique. n faut bien
Jl1en, e li' t 'lI' li
voir cependant, qu'elle s'~ exp 3ue;'1e ll:u ~ el s ex~ l~ue
enc~re, par des raisons p~a:ques, on a prmClpa e es In-
suffisance de capitaux pnv .

S'il est vrai que, parfois, l'inte~ention .d~ l'Etat corres-
d 't au souci de contrôler certaines actiVités, générale­

pOIl. t
al

es dépenses d'équipement ont été commandées parmen, s .
deux objectifs essentiels :

_ le àesir de promou11Oir une œu1We de progrù aociaL,
qui est 18 justification Jl1ême de la présence de la France au

Maroc;

lIlitéC;tte son:me peut paraître faible par rapport il l'énor­
est es besoms. Rapportée au chiffre total du budget, elle
li ~onsidérable et il est évident que la collectivité ne peut
s,:e~t;: ~ sa char?e l'entretien de tous les déshérités. II
'O.e~' a d un domaine type, où l'action de l'Etat doit se bor-

a encourager et aider l'initiative privée.

haUss~otons, ~n p~ssant, que la politique de: lutte contre la
l:adr des .pr~x, bien que menée généralement en dehors du
bUd e budgetalre, s'est parfois traduite par l'inscription au
'O.~~ de subventions au profit de produits de première
Prix dlté (~ar exemple : subventions destinées il abaisser le

es laits médicamenteux).

lloUr~n matière de prévoyance, il ne saurait être question,
teu e ,moment, au Maroc, d'une « socialisation du risque »,Soc:Z: ~lle a été réalisée dans des pays très évolués. Cette
cito hon SUPPose que l'Etat puisse répartir entre les
te {ens la charge des indemnités et allocations, dont il assu­
tev e versement. La faiblesse relative du niveau moyen des

enUs . d' .
tio . ln IVlduels et les conditions d'emploi de la popula-
du~. active interdiront, longtemps encore sans doute, l'intro­
le c Ion, au Maroc, d'un tel régime de sécurité sociale. Pour
VOymOment, . l'Etat n'intervient donc, sur le plan de la pré­
a~8.rlc~ soc181e, qu'en sa qualité de « patron », en versant
des c~sses de retraites et aux mutuelles de fonctionnaires
des Su ventions qui permettent le paiement des retraites .et
acti l?r?stations. Le développement du pays et l'extension des
tifs :tés de l'Etat, en nécessitant un accroissement des effec-
q..,' ndent, évidemment à l'augmentation de ces dépenses,.... atte· ,
n...J. • Ignent, en. 1952, 3,7 % du montant des dépenses-. UlnaIres.

CO!llmEnfin, et bien que le Maroc soit généralement considéré
%Pe e un des derniers refuges du libéralisme, certaines
qUe nses de l'Etat ne peuvent être considérées autrement

comme des interventions dans la vie économique.

dllns~ est vrai qu~ ces interventions se manifestent surto~t
il fa tes ~ecteurs mtéressant l'économie traditionnelle, m81S
l'~u ~Ire aussi que, bien souvent, les représentants de
Prin ~Olllle moderne, tout en marquant une opposition de
'O.8b.t

Clpe
à l'~ngérence de l'Etat dans ce domaine, se.retour­

qUe leve;.; lu~ pour soIliciter sa protection et son .al~e ~ès
hbre Jeu des lois économiques les met en dlfflcu1te.

d'in~ fau:, d'ailleurs, souligner que nombre de ces mesures
dits rventIon ne se traduisent pas par l'inscription de cré­
~ au ?Udget de l'Etat, soit parce qu'elles n'ont pas. de
~~lons budgétaires (par exemple : prohibitions d'lm­
datts tlon , régime des contingents d'importation en franchise
qU'ell~a mét~opole), soit, surtout, parce que les dépe';1Se!'
~ entrament son\) retracées dans des budgets partlcu­
~~ffice chérifien des céréales office de contrôle et d'elL-

on, caisse de compensatio~, etc... ).

tëe Nous aVOns signalé d'autre part l'aide indirecte, appor­
llolit~ar l'Etat à l'écon~mie, grâce ~u régime fiscal et â la

lQue des tarifs des services publics.

dlUlsQU.ant il l'aide directe, nous en trouvons des exemples
dIvers compartiments de l'activité économique.

tes ~agrieulture est au premier rang des secteurs bénéfic~ai­
lloUr 1 la chose est normale. Un des problèmes essentiels
l'ir e Maroc est, en effet, de produire les moyens de nour­
cOllsolUle Population en continuel accroissement, et dont la

llllllation en blé tendre augmente d'année en année.
Le b ' •la ln ~dget enregistre l'effort très important, c~nsacre a

!ll6l:l.tdernlsation de l'agriculture traditionnelle : developpe­
l"ide. l'action de rayonnement du paysanat, qui entra~e
llait PtlOn d'une subvention importante au budget ordl­
p~e (~65 millions) ; distribution de semences sélectionn~
liOtts~. a la production et il l'emploi de ces semences (50 Jl1~I­
Iiol\s) , vaCCInation et traitement gratuit du cheptel (40 mIl-

, etc...

dOtn~ sait les résultats très encourageants, obtenus en ces
blé ~lDes, notamment en ce qui concerne la production de

ndre. "

Prêtsn faut aUSsi noter, outre les ristournes d'intérê~ sur les
ll~onsentis par les organismes de crédit agrIcole, les
"lltlti de VUlgarisation et de propagande agricole, les sub.

Ons aux associations syndicales de lutte contre les para-
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- et, par voie de conséquence, la nécessité de mettre
en valeur, aussi rapidement que possible, les richesses du
pays, afin de dégager les ressources, nécessaires à la création
et au fonctionnement des équipements sociaux.

Si donc l'Etat a consacré, jusqu'à présent, la majeure
partie de ses ressources extraordinaires à des dépenses d'équi­
pement économique, c'est en raison de l'insuffisance des
capitaux privés et de leur peu d'empressement à s'investir
dans les activités de base.

Les statistiques concernant les investissements prIves,
quoique très approximatives, sont significatives à ce sujet
quant à leur montant global, qui ne dépasse guère, semble­
t-il, celui des investissements publics, et quant à leur répar­
tition.

Deux faits peuvent également être notés.

Le gouvernement a signifié, à de nombreuses reprises,
qu'il était disposé à confier à des sociétés concessionnaires
certains grands travaux d'équipement. Or, aucun projet de
ce genre n'a abouti jusqu'à présent.

Quant aux grandes sociétés concessionnaires existantes,
elles parviennent difficilement à se procurer les fonds néces­
saires au financement des travaux qui sont conventionnelle­
ment à leur charge. L'Etat intervient pour leur faciliter l'ac­
cès au marché financier et au crédit bancaire, et leur permet,
dans une certaine mesure, de recourir aux avances du Fonds
français de modernisation et d'équipement.

Quoiqu'il en soit, la politique d'investissement, menée
par le Protectorat, a produit ses fruits puisqu'aujourd'hui, le
Maroc est en mesure de financer lui-même la moitié enviroll

de ses dépenses d'équipement public (pour une part trèS
importante sur ses res~ources ordinaires), et peut faire une
place croissante, dans ses programmes, à l'équipement social.

c) Progression des dépenses d'équipement social.

Il ne paraît pas inutile de reproduire, ici, le tableau.
publié dans le « Programme provisoire d'équipement public
du Maroc pour 1952 », mis à jour, compte tenu des modifi­
cations apportées au projet de budget.

TABLEAU IV

Evolution des dépenses d'équipement, de 1949 à 1952 -
1

1949 1950 1951 1952
11 NATURE DES DÉPENSES -------'

Crédits % Crédits % Crédits
1 % Crédits %

-
Dépenses d'intérêt social :

Equipement social proprement
dit ....................... 4.591 21,7 6.164 22,5 6.578 23.5 8.431 26,8

Equipement économique d'inté-
rêt social ................. 1.829 8,6 2.889 10,5 2.804 10 3.381 10,7

Equipement administratif d'in-
térêt social o •••••••••••••• 121 0,6 260 1 197 0,7 312 1-Total des dépenses d'intérêt

social ................ 6.541 30,9 9.313 34 9.579 34,2 12.124 38,5

-
Autres dépenses :

a) Dépenses d'équipement éco-
nomique ................. 13.546 63,8 17.086 62 17.465 62,2 17.951 57,1

b) Equipement administratif .. 1 1.102 5,2 1.051 3,9 989 3,5 1.262 4
c) Dépenses intésessant toutes 1

catégories d'équipement ... 17 0,1 32 0,1 29 0,1 100 0,4
1 -----1Total des autres dépenses .1

1

------~

1

61,514.665 69,1 18.169 66 18.483
1

65,8 19.313
1

:1
~

Total du budget d'équipement .. 21.206 100 27.482 100 28.062 100 31.437

Ce tableau IV montre clairement la progression extrê­
mement rapide des dépenses d'équipement social au coun
des .dernières années. De 21,7 % en 1949, elles sont passées
à 26,8 % en 1952, et la comparaison serait plus éloquente
encore si elle portait sur les années antérieures à la guerre.

Un point mérite tout particulièrement d'être signalé.

S'il est normal, dans la plupart des pays, que l'Etat
assume l'essentiel des dépenses d'équipement scolaire et sani­
taire. la construction lies logements est, généralement, du
ressort de l'activité privl~e.

Au Maroc, au contraire, l'Etat consacre une partie
importante de ses ressourcl s à l'habitat et, plus précisément,
à l'habitat marocain urbain.

Il y a là, en effet, un prc'Jlème çapital, dont les pouvoirs
p\lblics ne pouvaient se désir,téresser. C'est le problème des
«bidonvilles », conséquence d ~ l'indu.·trialisation et de la
poussée démographique. Tous les effol ts sont faits pour

encourager la construction de logements par l'initiative pri;
vée et, en particulier, par les grosses entreprises employan

une main-d'œuvre nombreuse.

Mais l'initiative privée ne saurait suffire, et l'~tatli ~
entrepris de construire lui-même. Un effort tout partlc~ e
a été fait en 1952; non seulement les crédits budgétalr~
consacrés à l'habitat marocain,. ont été portés à 1.500 ml'
lions, contre 850 millions en 1951, mais les dotations exu:a;
budgétaires très importantes, mises en œuvre par le ser\'!c
de l'habitat et par la compagnie immobilière franco-maro­
caine, doivent s'y ajouter.

L'effort en matière de constructions scolaires n'est p~
moins considérable. Un chiffre suffit à en montrer l'ampleur­
le Maroc s'équipe au rythme d'une classe par jour.

Les établissements d'enseignement technique et les éc;;
les professionnelles, qui doivent former les futurs cadre~ ée
la jeune industrie marocaine et de l'agriculture modernlS '
ont une place de choix dans les programmes.
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é 1L'équipement sanitaire et médico-social se développe
vT\ement à une cadence accélérée. Les infirmeries, salles de
prSI ~ . garderies, se multiplient sur tout le territoire; très
auoc alnement, un réseau de grands hôpitaux, comparables
co lt tlus modernes établissements de J'étranger, viendra

rnp eter les formations existantes.

do t L'œuvre de modernisation de L'économie traditionnelle,
i
rn

n nous avons vu qu'elle entraînait déjà des dépenses
re Pforta,ntes sur le budget ordinaire, se voit poursuivie et

n orcee pa 1 • t' d d' . (te r a crea Ion e nouveaux moyens actlOn sec-
lieUrs ~e modernisation du paysanat pour J'agriculture et ate­

rs-pl1otes pour l'artisanat).

cro' D'autre part, dans l'équipement économique, une place
Issante est f .t . ' . .sio . al eaux mvestlssements qUI ont une repercus-
n SOctale i 'd' t t 1 . h dliq mme la e, e s que les travauJ' de petlte Y rau-

d .~e, la création de chemins tertiaires les travauX de
e ense et restauration des sols, les adductions d'eauX, etc...

d) L'impératif économique.

d" fCependant, les besoins restent considérables en matière
se~n rastru~ture. Il faut agrandir les ports, compléter les ré­
ti \lx rouber et ferroviaire, développer les télé_communica­
d~ns, construire des barrages etc Non seulement l'avenir

pays l'e . . ,'" 1Vent' xlge, ~als ces travaux correspondent, le p us sou-
Cas b a des besoms immédiats; la saturation du port de
fla a lanca ou du réseau téléphonique en sont des exemples
re gtrants. Aussi, plus de la moitié du budget d'équipement

s e-t-elle co ..' 't dte nsacree a ces depenses, et ce seraI, sans ou-
a~t se bercer d'illusions que de penser qu'il pourra en être

rement avant longtemps.

Certes, les be· ',",s en matière de santé publique, et sur­
tout d'enseigneme.t ct d·hahta l., sont immenses; certes. le
gouvernement a, }.lour premier devoir, de travailler à les
satisfaire; mais C<J serait mener une pohtique à contre-sens
que d'accroître ::émesurément les charges très lourdes que
le fonctionnement des services sociaux impose à la collecti­
vité, sans avoir, d'abord, créé les moyens de les couvrir.

L' .1Juvre de progrès social ne pourra se poursuivre que
si, parallèlement, la richesse du pays se développe.

• Un renversement brusque de la proportion entre les cré-
dits d'équipement scolaire et médico-social, et les crédits
d'équipement économique, entraînerait très rapidement, pour
le budget ordinaire, l'impossibilité de couvrir les dépenses de
fonctionnement des hôpitaux et des écoles, si ce n'est au
prix d'un accroissement de la fiscalité, absolument insuppor­
table. Il ne faut pas oublier que les dépenses de fonctionne­
ment d'un hôpital sont de l'ordre de 15 '1c au moins du coût
de la construction et que, au rythme actuel, le développement
dE) l'enseignement entraîne une augmentation des dépenses
ordinaires de plus d'un milliard par an, et exige la création
annuelle de 700 à 800 emplois nouveaux.

e) Une illustration de la tendance vers l'accroissement
rapide des dépenses cl'ordre social.

Pour i1lustrer ces vérités, il nous a paru intéressant de
regrouper (tableau V) les dépenses concernant trois grands
services, qu'il s'agisse de dépenses de fonctionnement, d'inter­
vention ou d'équipement, et de comparer la place qu'elles
occupent dans le budget, en 1949, et en 1952. Nous avons
~hoisi l'instruction publique, la santé puoiique et l'agricultu-

re.

gnement musulman traditionn~l et les écoles professionnelles

dépendant de directions te~hniques. , .
Au contraire, en ce qUI concerne 1agrIculture, nous nous

sommes efforcés de rassembler t~utes. les .dépenses intéres­
sant l'activité agricole. qu'eUes sOIent mscrltes aU budget de

Ce tableau appelle une obsèrvation préalable.

l'E!~o~s a.vons, volontairement limité les chiffres, cités pour
. SeIgne '. . d l" t uctl
on

~ent, aux seuls crédits de la directlOn e I~S r .-
pubhque, à l'exclusion des dépenses intéressant 1enseI-

TABLEAU V

Importance, dans le budget, des dépenses intéressant l'Instruction publique, la Santé publique
et l'Agriculture-

i-
l.

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'INTERVENTION

INSTRUCTION PUBLIQUE
SANTÉ PUIlUQUE AGRlCULTURE

TOTAL
DES DÉPENSES~ 1

MoTlitant
1

ge MO'/lltant % 1
9<

ORDrNAIRES (a) MO'/lltant i (

- --- 1

1949 2.621 15 1.253

1

7,1 1.447 1 8,3

............. 17.462
1

1952 6.527 18,2 2.869 8 2.946 8,2

............. 35.818
,

-------- provisionnelle, dépenses imprévues,

de (a) A l';;;;lusion
et des

dépenses c OInrnunes (dotation
frais

Congé).
de la dette publique

;-
IL

DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT

INSTRUCTION PUBLIQUE
SANTÉ PUBUQUE

AGRICULTURE

TOTAL ~

DES DÉPENSES~ MoTlitant 1 ge
MoTlitant ( %

n'ÉQUIPEMENT Mo'Mant 'le- -
11949

9,7 1.200 5,7 4.658 21,9

.. ~ .......... 21.206 2.062

1952
10,8 2.200

1

7 7.527 : 23.9

..... ........ 31.437 3.400
1

i--
III.

TOTAL DES DÉPENSES

SANTÉ PUBLIQUE
AGRICULTURE

TOTAL
INSTRUCTION PUBLIQUE -

GÉNÉRAL~
--

MoTlitant <fo Morvtant <fo

DES DÉPENSES MoTlitant % - -
1949

10,2
2.453 5,4 6.105 13,4

' ... ........ . 45.544 4.683

1952
1

12,6 5.069 6,5 10.473 13,3

.. .......... . 78.477 9.927
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Moyens de paiement

la direction spécialisée ou dans d'autres budgets (paysanat,
chemins tertiaires, grande hydraulique agricole, etc... ). Les
conclusions que nous pouvons tirer de notre tableau, quant
à l'importance relative des dépenses, ne sauraient donc être
suspectées de favoriser les services sociaux.

Néanmoins, nous constatons que, malgré l'effort très
important, poursuivi au cours des dernières années, pour
moderniser les méthodes de production du fellah, développer
les périmètres d'irrigation, étendre la mise en valeur et l'am­
vre de défense des sols, les dépenses intéressant l'agriculture,
ont gardé une importance relative à peu près constante dans
le budget, soit 13,3 %' Si l'on considère que l'économie de
ce pays reste essentiellement basée sur l'agriculture, et que
l'accroissement continu de la population place, au premier
rang, le problème des ressources alimentaires, on est, sans
doute, amené à penser que la part, faite à l'agriculture, est
à peine suffisante.

Par: contre, les dépenses de l'instruction et de la santé
publiques ont subi une augmentation relative de plus de 20 %
en quatre ans (de 10,2 à 12,6 % du total pour l'instruction
publique; de 5,4 à 6,5 % pour la santé). Encore ces chiffres
sont-ils inférieurs à la réalité puisqu'ils ne tiennent pas
compte de la part des administrations intéressées dans les
dépenses communes, dont l'importance est très sensible. On
peut prévoir, à peu près sûrement, que, si le rythme actuel
est maintenu, dans dix ans les dépenses de l'instruction et
de la santé publiques atteindront 30 % des dépenses totales
de l'Etat.

L'!lmpleur de cette proportion suffit, nous semble-t-il, à
caractériser la tendance du budget marocain.

III. - LE BUDGET MAROCAIN : BUDGET SOCIAL

Ce budget est nettement orienté vers le social et les
dépenses, qui y sont inscrites, bénéficient, pour une grande.
part, à la population marocaine.

A l'heure actuelle, les interventions de l'Etat ont essen­
tiellement pour objet de moderniser l'économie traditionnelle
et de mettre en œuvre les instruments du progrès social.

Mais il est bien évident que, dans l'emploi des ressour­
ces publiques, un certain équilibre doit être maintenu entre
les dépenses économiquement productives et les dépenses
improductives. Le point d'équilibre varie avec la richessse du
pays, et se déplace au fur et à mesure que s'accroît le reve­
nu nationa!.

Le Maroc est déjà fort loin· de son point de départ.

I! le doit à la France qui, en assurant sa sécurité, dé­
charge son budget du poids écrasant des dépenses militaire5
et contribue, largement, au financement de son équipement.

Le maintien de cette aide de la nation protectrice, et
la poursuite d'une politique budgétaire, à la fois prudente et
tournée vers l'avenir, sont les meilleurs garants des progrèS
de demain.

P. JULIENNE

-
DEPOTS

1
<: <:>

.Sl ".., ]DATE o:l
:; ")

"
<:

" 0

i:3 S

----~----~------ -------

::~:e~-·--ChèqU=-··1 Trés:--·Caisse-·

postaux générale d'épar.
11---------------1----1----1 1 1 1 1 --

millions de francs

1938 - 31 décembre .................... 638 831 1 126 » 203 1 »

i

- 1.028
1948 - 31 décembre 24.151 i 1 i 16.021-.................... 46.999 1 6.187 2.818 2.165 33.562
1949 - 31 décembre .................... 26.721 49.888 7.818 4.031 2.916 22.544 10.560
1950 - 31 décembre .................... 29.926 67.920 9.086 6.593 4.066 25.403

1

4.416

1951 - 31 mars ........................ 31.056 71.645 9.407 8.298 4.267 27.504 8.243
1951 - 30 juin ......................... 34.357 72.058 10.407 10.547 4.196 28.830

1-
6.()6'1

1951 • 30 septembre ................... 39.222 80.284 10.102 11.400 4.184 28.263 3()6
1951 - 31 décembre .................... 40.846 92.709 11.980 9.528 3.968 23.987 3.513

1952 - 31 mars ........................ 41.492

1

100.774
1

12.945 11.724 4.005 24.562
1

7.311
1952 - 30 juin ......................... 43.827 99.892

1
12.137 14.093 i 3.964 24.467

1

6.241
1952 - 30 septembre 45.842 102.509 13.854 10.433 1 4.151 24.000 701...................

1

LA SITUATION MONETAIRE DU MAROC EN 1951 (1)

Dans le domaine monétaire, l'année 1951 se caractérise,
au Maroc, par une augmentation, particulièrement impor­
tante, des moyens de paiement. La masse monétaire s'est,
en effet, accrue, au cours de cet exercice, de 30,21 %, con­
tre 25,20 % en 1950, progression nettement plus forte qu'en
France, où elle ne dépasse pas 17,80 %'

Parmi les éléments qui composent la masse monétaire.
c'est le volume des billets en circulation qui accuse l'accrois­
sement le plus sensible. Passée de 29 milliards 926 millions,
à 40 milliards 846 millions, la circulation fiduciaire a subi
une hausse de 36,49 %, pourcentage atteignant presque le
double de celui constaté dans la métropole, soit 18,4 %'

Moins marquée que celle des billets, l'augmentation des
dépôts à 'l'Ue (dépôts bancaires, comptes de chèques postaux
et dépôts des particuliers chez les comptables du Trésor)
atteint encore 27,74 %, alors qu'en France, elle ne dépasse
pas 17,1 %. 1

Dans l'un et l'autre pays, l'expansion monétaire accom.
pagne, dans ses grandes lignes, une hausse des prix sensible­
ment parallèle qui, ralentie à la fin du premier semestre,

s'accélère au début du second semestre. Le Maroc n'échaPpe
pas alors au sentiment d'inquiétude qui se manifeste. :
France, et les mêmes effets s'y produisent : achats amplififS,
de biens de consommation et de biens d'investisseDIeD
constitution de stocks, augmentation sensible des iInPO::;
tions aggravant le déficit de la balance des paiements, e
recours plus pressants au crédit bancaire.

S · ., fl . fI t' . t qu'enoumlse aux memes ln uences ln a lonDIs es dsB
France, la masse monétaire subit, en outre, au MarOC, t,
influences locales qui en accélèrent la progression. Ce ~
d'une part, l'ampleur des investissements publics et Bem~
blies, l'Etat chérifien développant son action, non sans U trl'
d'ailleurs, dans les domaines économiques et social; d'aU de
part, l'importance des dépenses (près de 9 milliards ts
francs), engagées par le gouvernement ou les ressortissan
des Etats-Unis pour l'établissement de bases aériennes.

1',4S-
(1) N.D.L.R. - Extrait du rapport des censeurs d d~

semblée générale des actionnaires de la Banque d'Etat
Maroc du 23 juin 1952.
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te Le renver~e~ent du « compte d'opérations » (2),. c:édi­
d Ur de 4,5 mIlliards le 31 décembre 1950, devenu debiteurd: .3,.5 milliards le 31 décembre 1951, a été provoqué par le

ftC1.t accru de la balance commerciale (24 milliards de plus
qU? l'année précédente) et par un reflux partiel des capitaux,
qUI, vers la fin de 1950, étaient venus chercher, au Maroc,
~n refuge temporaire. De ce fait, le.s transfer~5 . bancaires
~ le sens Maroc-France ont dépasse de 18 mIlhe.rds ceux

qUi se sont opérés dans le sens France-Maroc. Ce retourne­
ll:1ent ne constitue qu'en apparence un facteur de déflation.

L'écart entre les soldes du « compte d'opérations» a été,
~~ effet, plus que comblé par des appels au crédit, toujours

tUS pressants. émanant des particuliers ou des entreprises,
~. p~r un plus large recours des banques e.u réescompte de
~nsbtut d'émission. Le portefeuille commercial de ce der­

eT et les bons du Trésor, détenus par lui, ont augmenté,
au total, de plus de 9 milliards dans J'année.
Il En même temps que se gonflait la circulation des billets

e la 13anque d'Etat du Maroc, s'accroissaient les éléments--ni (2) N.n.L.R. - cf. à ce sujet: A. J. Marty - • La tecn-
d,~ue d.e la stabilisation du change marocain: le compte
v tératwn ", dans Bulletin économique et social du Maroc,
o . XII, no 45, 1" trimestre 1950.

de l'actif qui, aux termes des statuts, doivent en assurer la
garantie. Celle-ci mprenait, au 31 décembre 1951 :

Encaisse-Cl' ,.... , ... ,............... Frs 4.655.625.276
Compte provisionr JI "h37. le Trésor public Frs 1.000.000
Disponibilités en levises Frs 1.621.512.845
Disponibilités el1 francs Frs 7.276.314.694
Portefeuille-titres . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. Frs 1.309.983.207

Total Frs 14.864.436.022

supérieur au tiers de la circulation, soit . FTS 13.615.317.315

L'encaisse-or (toujours décomptée au prix de 393.000
francs le kilogramme, prix officiel d'achat de l'or par la Ban­
que de France, correspondant sensiblement à la parité résul­
tant du prix de l'or à New-York, soit 35 dollars l'once, et
du cours du dollar sur le marché libre à Paris) représente
un poids de fin de 11.846 kilogs 37474662, par suite de
l'achat, au mois d'octobre, de 2.504 kilogrammes d'or.

La Banque d'Etat du Maroc s'est assurée par un échange
de lettres avec la Banque de France, en accord avec le mi­
nistère des Finances, la faculté d'acquérir auprès du Fonds
de stabilisation des changes, et chaque fois qu'il en sera be­
soin, l'or nécessaire pour compl~ter ~n encaisse métallique
au niveau du neuvième de la circulatIon.

0,72
1,37
5,01
5,04
5,13
5,26
7,2

7.01
8,69
9,03
8,12

22.59
16,04
17,10
22,48
22,81
19,38
15,30

17,99
19,25
19,32
19,88

1 11
1 1

1

Bons du 1 130ns
Trésor d'équipe-

! détenus ment

(actif) (actif)

,
1

22,28
21,75
22,19
22,08

3,61
7,86

10,52
10,28
13,62
16,36
20,15

13,62
13,33
11,45
15,55

--------

86,20
89,86
86,18
91,95

Dépôts
Dont Bons de fonds

en faveur du Trésor
particuliers

Total d'organis-
mes publics

miUiofl8 de francs

17.978 8.645 4.538 2.602

4.912 2.866 3.439 1.543

7.444 3.492 1.418 1.429

10.768 5.688 5.745 2.015

12.058 6.695 2.023 2.221

15.022 6.868 3.070 2.102

17.728 8.523 3.832 2.216

17.597 8.194 2.177 2.361

16.545 6.938 832 2.357

18.865 9.395 807 2.849

Total

100,77 1

101,30 1
99,89

102,51

A terme

3,22
3,57
7,24
9,45
9,93

11,66
16,67

20,87

j
21,10
21,17

l' 21,58

14.614
12.725

1.242
1.175

7.091
1.014

6.997
6.659

5.011
4.790

7.062
6.684

18,071
15.764

9.710
9.584

12.309
9.464

16.903
13.077

(2)

Crédit

a) Situation des banques privées ( 1)

43,78
46,32
60,68
62,20
62,12
68,62'
76.04

79,90
80,20
78,72
80,93

A vue

PASSIF

_---=====7"=A=CT=:;;:.-=====;===== =====11
_ Crédits
--;ortefeuille commercial 1

--.~l-1-
Dont :

Total réescomptes 1

!
aux banques__1----

1
if l

' ENGAGEME~TS (p.dill
DEPOTS (pass')____~c=====:====1 ~==========_~ ==1 dont

1

la banque d'Etat du Maroc
b) Situation de

DATE

DATE

d'Etat dU Maroc en tant qu'établissement privé.

(1) Y compris les opérations effectuées par la banque

(2) y compris les comptes courants créditeurs.

1948 _ 31 décembre ..........•
1949 _ 31 décembre .
1950 _ 31 décembre .
1951 _ 31
1951 30 ~~rs ···············1
195 - JUIn •••••.••••.•••• •

195î - ~o s~ptembre 1

- 1 decembre ,

1952 - 31 mars .
1952 - 31 mai .
1952 _ 30 juin .
1952 - 30 septembre .

1
Total à la de- Portel.

1

dmUe.;~~. 1 commer-
1 cial

________________I--~ ~--l-----__---i--te-c-t-or-B-t-; ----1-----
milliards de francs

47,00 26,67 4,95
49,89 36,85 6,71
67,92 49,24 8,96
71,65 52,05 9,89
72,05 59,71 10,06
50,25 71,07 12,98
92,71 78,17 13,13

-

-.

1948 _ 31 décembre .
1949 _ 31 décembre .
1950 _ 31 décembre .

1
1951 - 31 rne.rs .

951 30" •
1951 = 30 ~~~~e~br~"::::::::::
1951 _ 31 décembre ..•........

1952 - 31 mars .
i~52 - 30 juin ........•.......

52 - 30 septembre .



706 BULLETIN ECONOMIQUE ET SOC AL DU M AR oC

c) Valeurs mobilières

Indice des cours des valeurs à revenu variable cotées à Casablanca

Base îOO fin décembre î938

-

1951 1952
1949 1950

GROUPES - .-----~

28 déc. 27 déc. 29 mars 26 sept. 26 déc. 26 mars 25 juin 24 sept.

----- -
Banques - Assurances ........ 1.288 1.195 1.077 1.193 1.131 1.269 1.121 1.094

Sociétés immobilières .......... 1.051 1.077 991 984 1.026 1.074 1.103 1.109

Eau - Electricité .............. 338
1

332 291 431 413 425 395 409

Industries extractives .......... 562 464 495 740 665 706 594 626

Industries alimentaires .......... 4.483 4.124 4.336 5.510 5.266 6.019 5.930 5.919

Industries diverses ............ 2.031 1.730 1.862 2.085 2.036 2.400 2.187 2.193

Transports .................... 259 232 228 266 247 264 301 274

Commerce .................... 3.954 3.752 3.634 4.045 4.300 4.635 4.356 4.287

Sociétés de portefeuille ........ 3.595 3.124 3.246 4.724 4.739 4.900 4.483 4.469

Indice général ................ 2.67Z 2.415 2.472
1

3.230 3.144 3.415 3.144 3.144

INVESTISSEMENTS DE CAPITAUX

DANS LES SOCIETES MAROCAINES (1949-1951) (1)

Les investissements dans les sociétés chérifiennes ont
connu, depuis trois ans, une remarquable stabilité, aussi bien
peur la masse totale annuelle des investissements, qui oscille
entre 18 et 19 milliards, que pour leurs divers caractères :
prédominance des sociétés anonymes sur les sociétés à res-

ponsabilité limitée, prépondérance des apports dans les so~ié;
tés anciennes pour augmentation du capital (moins d'un tl

er
e

seulement allant à des sociétés nouvelles), prépondérallC

enfin des apports vers les activités industrielles.

Inve,tis3emen;';~' de capitaux dans les sociétés

(Solde) .-

BRANCHE D'ACTIVITÉ 1949 I~ -1 1951 RUBRIQUE 1949 1950 1951--(milliards de francs) (milliards de francs)

Industrielles .......... 7,9 5,9 6,2 Sociétés nouvelles 5,3 5,2 6,0
o •••

~Commerciales ........ 4.7 4,7 4,6 Augmentation de capital 13,4 12,5
Minières ............. 2,4 2,0 2,7 18,8
Immobilières ........ . 1,2 1,6 1,1 Total .......... 18,7 17,7

Financières .......... 1,3 1,3 2,3 16,3
Agricoles ........... . 0,9 0,8 0,9 Sociétés anonymes o ••• 16,4 15,4

Banque-assurance ..... f: 0,4 0,1 Sociétés à responsabilité

~Divers .............. . 0,3 1,0 0,9 limitée o ••••••• • ••• 2,3 2,3

Total . . . . . . . . . . 18,7 17,7 18,8 Total 18,7 17,7 18,8..........

Il n'est pas inutile de préciser qu'il ne s'agit là que d'une
fraction des investissements, effectués dans l'économie maro­
caine; ne sont compris dans ces chiffres, ni les dépenses
d'équipement, réalisées par voie budgétaire, ni celles effec­
tuées par les particuliers, notamment dans les exploitations

f rJIle
agricoles qui, la plupart du temps, ne revêtent pas la 0

de société.

COll'
(1) Source: Service Central des Statistiques - La

joncture économique marocaine, année 1951.
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BILAN DE LA BANOUE D'ETAT DU MAROC

au 31 décembre 1951.

, ,

46.200.000

201.550.000

609.414.599

3.574.290.581

519.684.397

456.617.052 i·

2.614.984.626

15.806.881

90.078.436

1.432.593.843

67.716

82.988.911

7.539.247.032

1.145.395.312

936.249.267

40.845.951.945

Total 60.111.120.598

46.563.445
22.305.700
18.406.800

789.550.000
2.516.121.500
2.026.110.5Of
9.S1!3.319.000

26.043.57S.oo(

5 pou" fr
10 pour fr
20 pour fr
50 pour fT

100 pOUT fr
500 pour fr

1.000 pour fr
5.000 pour fr

Gouvernement marocain (zone tangé-
roise) .

Caisses de prévoyance du personnel ..

Com~tes d'ordre et divers .

Bénéfices reportés de l'exercice 1950 .

Bénéfices de l'exercice 1951 (6)

Capital .

Réser. ~ légale Fr. 11.550.000 i

ves (supplémentaire Fr. 190.000.000

Billets de banque en circulation, francs
(4) .

Billets de banque en circulation, Has-I
sani (pesetas Hassani 35.640) 1

Effets il payer ·····················1
Comptes créditeurs 1

Comptes spéciaux et divers !
Comptes d'encaissement ·1
Trésor public il Paris (compte d'Opéra-j'

tions, Convention du 29 décembre
1921) (5) i

Gouvernement marocain (zone françai-!
se) 1

Gouvernement marocain (zone espagno.!
lel '

15.000.000

409.050.864

511.307.513

3.938.457

100.000.000

180.115.066

2.800.000.000

60.111.120.598

1.000.000

1.621.512.845

7.276.314.694

1.309.983.207

19.273.636.357

261.193.398

2.105.488.964

2.166.998.991

936.249.267

14.613.051.956

1.870.653.743

I~ ~.~) II P__ASS_IF__---,- .

1 11 (en f1'ancs)

4.655.625.276 Il
Il
!

72.060.069 coupu"es pour , fr 40.845.951'.945
- ---_.~

9.312.689 coupU1'es de f'f
2,230.570 coupu'fes de fT

920.340 coupu1'es de fr
15,791.000 coupU1'es de fr
25.161.215 coupures de fr
4.052.221 coupures de fr
9.383.319 coupures de fr
5.208.715 coupures de fr

ACTIF

Tota!

dé (5) On doit noter ici l'" ampleur des mouvements de fonds du Maroc ve1'S la France qui. en 1951. a largement

passé le montant des capitaux transférés de France au. Maroc'.
(6) Auxquels s'ajoute le report à nouveau de 15.806.881 francs de l'exercice 1950.

393.~~ L'augmentation, cl ce poste, de 984.183.064 frs rep"ése nte racquisiti~n, en octobre 1951, de 2.504 kg. d'a'f li
pro f1'5 le, kg., pour compléter l'encaisse métaClique du 1/9. Une ~rt'e .de cet achat a été.effectué SUT les avoirs

pres de 1Institut, ce qui explique la diminution du poste «d,spombihtes en francs françats. (- 268.871.780 fr).

• (2) En accroissement de 11 milliards de francS, 1'e;Jrésentant, notamment, le développement des opérations de

reescompte.
<l' . (Sï En augmentation de 416.403.242 jrs. en suite des opérations de change traitées pour le financement des bases i

/?r,ennes du Ma1'oc.
?n/? ~4). En augmentation de 36,49 % sur l'année précédente (29 milliards 926 millions), ce montant se décompose con1-

Ult, au 31 décemlne 1951 :

Encaisse_or (1) .
Trés.or publi<: à Part's, .

stonnel compte provi-

DispOnibilit~~.~~ .~~~i~~~ .
D' .

Isponibilités en francs français (1)

Portefeuille titres
Portefeuille effets (;; .

Monnaies diverses .. . .

Correspondants hors ~.~ .~~~~~ .
Co ..

rrespondants au MarocEUe ',. . ..
ts a ! encaIssement .

Comptes débiteurs .Co .
mptes spéciaux et divers

Couverneme t ."........
se n marocam, zone françai.

(Convention du 28 décembre 1921)
Avance .19 s sUivant Convention du 30 juin

47 et avenantsGo '1
luvernement marocain, zone espagno­
e <Convention du 23 mars 1928) ..

Avance (s zone de Tanger) .

bnmeublesC· .
BIsses de •(po prevoyance du personne)

Co rtefeuille titres) .

mptes d'ordre et divers (3) .

---------------~-----~------------------




